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MINISTERE DE LA JUSTICE ET 
DES DROITS DE L'HOMME 

Cabinet au tMinistre 

N° 1 3 4 /MJDH/CAB-1/CB 

Objet: Transmission de pieces 

Monsieur, 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
Union - Discipline - Travail 

Abidjan, le O 4 - 1 0 - 2 0 1 9 
//-) 

Monsieur NOUHOUN 
SANGARE, Chef du Bureau 
du Greffe de la Cour Penale 
Internationale a Abidjan 

ABIDJAN 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir copie de la transmission faite a la Gour, suivant 
la voie diplomatique en execution de la note verbale NV/2016/EOSS/153/JCA/rm du 
25 juin 2019. 

Pour le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Droits de l'Homme et par Delegation, 

le Direct r Cabin t 

1ZOUASSI Bernara 

P.J. : (3) 
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MlNISTERE DE LA JUSTICE ET 
DES DROITS DE L'HOMME 

REPUBLIQUE DE COTE D'lVOIRE 
Union - Discipline - Travail 

Cabinet au :M.inistre 

N° 1 2 1 /MJDH/CAB-1/CB 

Abidjan, le o 1 - 1 o·- 2 o 1 9 

//-) 

Monsieur le Secretaire General du 
Ministre des Affaires Etrangeres 

ABIDJAN 

Objet : Affaire le Procureur de la CPI 
Contre Madame Simone GBAGBO 

Monsieur le Secretaire General, 

Par note verbale references NV/2016/EOSS/153/JCA/rm du 25 juin 2019, le Greffe 
de la Gour Penale Internationale (CPI) a scllicite la cooperation des autorites 
cornpetentes ivoiriennes, dans le cadre de l'affaire le Procureur contre Madame 
Simone GBAGBO, pour la transmission a la Gour de toute decision judiciaire rendue 
apres le 14 decernbre 2014 contre Madame Simone GBAGBO par !es juridictions 
competentes ivoiriennes. 

En reponse, j'ai l'honneur de vous faire parvenir les decisions solllcitees pour 
transmission au Greffe de la Cour Penale Internationale (CPI). 

Je vous prie de croire, Monsieur le Secretaire General, a !'assurance de ma 
consideration distinquee. 

i· 

.... - 
�- T{fJUA C'<:r Be"'�1a"d I ! ....) ... /! t: I:, = . 

I . 
I·, 
i .i \ ,.\ 

Pour le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Droits de l'Homme et par Delegation, 

le Dlrecteur Cabinet 

.,..__,..u.-;A rz j P.J : (02) 
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COUR SUPREME 

CHAMBRE JUDICIAIRE 

Audience Publique 

Du 26 JUILLET 2018 

POURVOI N° 2094/CS/SG DU 23.07.2018 

En date des 29 Mars et 03 Avril 2017 

MONSIEUR YAO KOUAKOU PATRICE 

President 

EXTRAIT DES MINUTES DU SECRETARIAT 

DE LA CHAMBRE JUDICIAIRE 

CASS ATION 

A R R E T N° 131.Pe/18 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

AU NOM DU PEUPLE IVOIRIEN 

La Cour Supreme, Chambre Judiciaire, Formation Penale, 

en son audience publique tenue dans la salle d'audience sise a 

Cocody rue Jacques AKA (Presldence de la Cour Supreme) le 

26 JUILLET 2018, a rendu l'arret suivant: 

Statuant sur !es pourvois forrnes les 29 Mars et 03 avril 

2017 par: 

- MaTtre COULi BAL Y SOUNGALO, Avocat a la Cour, 

conseil de l'Etat de Cote d'Ivoire, partie civile ; 

j'.' 
I 
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Monsieur le Procureur General pres la Cour d'Appe! 

d'Abidjan, substitue par Monsieur DJEVJE AKA, avocat 

general, dans l'interet de la loi ; 

MaTtre Moise DIBY1 avocat a la Cour, conseil de 

KARAMOKO SAMASSI et autres ; parties civiles ; 

Cantre l'arret n° 36 rendu le 28 Mars 2017 par la Gour 

d'Assises de Cote d'Ivoire sieqeant a Abidjan qui statuant 

publiquement, contradictoirement en matiere criminelle et en 

dernier ressort : 

Declare EH!VET SIMONE GBAGBO non coupable des 

crimes qui lui sont reproches ; 

Ordonne qu'elle soit mise immediaternent en liberte si 

elle n'est retenue pour d'autres causes ; 

Met !es depens a la charge du tresor public, 

Par application des articles 561, 562 et suivants du 

code de procedure penale ; 

ICC-02/11-01/12-86-AnxII 23-10-2019 5/15 NM PT



3 

En presence de Monsieur l'avocat general COUUBAL Y 

GNENEMA; 

Sur le rapport de Monsieur le conseiller YAO KOUAKOU 

PATRICE, et les observations des parties; 

Et apres en avoir delibere conformernent a la loi ; 

VU les declarations de pourvoi en date des 29 mars et 03 

avril 2017 ; 

VU les memoires produits ; 

VU les pieces du dossier ; 

VU les conclusions ecrites du Ministere Public en date du 

24 juillet 2018; 

Sur la jonction des pourvois 

Attendu que Jes pourvois forrnes, par Maitre COULi BAL Y 

SOUNGALO, Avocat, membre du collectif des avocats de l'Etat 

de Cote d'Ivoire sous le n° 18 du 29 mars 2017, Monsieur Le 

Procureur General pres la Cour d'Appel d'Abidjan sous le n° 19 
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de la rnerne date et Maitre MOISE DIBY, avocat, pour le compte 

de KARAMOKO SAMASSI et autres parties-civiles sous le n° 20 

en date du 03 avril 2017, sent connexes ; qu'il y a lieu d'en 

ordonner la jonction ; 

Sur le pourvoi forme par le Ministere Public 

Attendu qu'aux termes de l'article 589 bis du Code de 

Procedure Penale, « L'effet evolutlf du pourvoi en cassation 

s'etend quelle que soit la partie demanderesse, au controls 

_/·�:·;:_�,:;,:,_\)u�1ii·:;1;;·;>--.. general de la legalite de la decision attaquee » ; 
./'.�:;?) J (')>;:�:) Y) Que l'artlcle 583 dudit Code dispose que: « Ces decisions 

\ i/-· ' � �-� ,. / . ,.._... ..... � 

·\:?�:�{i;�:�!�-;,�::'/{\/ sent declarees nulles lorsqu'elles ne sont pas rendues par le 

nombre de juges prescrit ou qu'elles ont ete rendues par des 

juges qui n'ont pas assists a toutes Jes audiences de la cause » ; 

VU lesdits textes ; 

Attendu que par arret n° 29 du 27 janvier 2016, la 

Chambre d'Accusation de la Cour d'Appel d'Abidjan prononcait 
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la mise en accusation de dame EHIVET SIMONE epouse 

GBAGBO et la renvoyait devant la Cour d'Assises de Cote 

d'Ivoire, sieqeant a Abidjan, pour repondre des faits de crimes 

contre l'humanlte et crimes de guerre, prevus et punis par les 

articles 138, 138-1, 139, 139-1, 139-2, 140-1, 140-2, 342, 344, 

345-3° et 4°, 348, 349 et 354 du Code Penal; que vidant sa 

saislne, cette juridiction, par arret n° 36 rendu le 28 mars 2017, 

declarait l'accusee non coupable des crimes a elle reproches, 

prononcait son acquittement et ordonnait qu'elle soit mise 

imrnediatement en liberte si elle n'etait detenue pour d'autres 

causes; 

Attendu cependant qu'il results des releves des notes 

d'audience, des observations du Ministere Public pres la Cour 

d'Appel d'Abidjan et de l'Ordonnance Modificative n° 002/2016 

en date du 31 mars 2016 de Mme le Premier President de ladite 

Cour que le Conseiller KONAN JEAN OUSSOU, l'un des trois 
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magistrats composant la formation de la juridiction des assises, 

ayant siege lors des premieres audiences, avait ete remplace, au 

moment de la prise de la decision attaquee, par Mme le 

Conseil!er suppleant, TOURE HADJA FANTA, qui n'avait pas 

asslste a toutes Jes audiences ; que la Gour d'Assises ayant ainsi 

statue, en violation des dispositions de l'article 583 du Code de 

Procedure Penale, sa decision est entachee de nullite ; qu'il y a 

lieu d'annuler l'arret attaque et de renvoyer la cause et les 

parties devant la Gour d'·Assises de Cote d'Ivoire, siegeant a 

Abidjan, autrement cornposee ; 

PAR CES MOTIFS 

Ordonne la jonction des pourvois n° 18, 19, et 20 en date 

des 29 mars et 03 avril 2017 ; 

Gasse et annule l'arret n° 36 du 28 mars 2017 rendu par 

la Cour d'Assises sieqeant a Abidjan ; 

r 
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Renvoie la cause et les parties devant la rnerne juridiction 

autrement composes ; 

Laisse les depens a la charge du Tresor Public; 

Ordonne la transcription du present arret sur les registres 

du greffe de la Cour d'Appel d'Abidjan en marge ou a la suite 

de l'arret casse ; 

Ainsi juge et prononce par la Cour Supreme, Chambre 

Judiciaire, Formation Penale, en son audience publique du 

VINGT SIX JUILLET DEUX MILLE DIX-HUIT; 

Ou etaient presents MM: YAO KOUAKOU Patrice, 

Conseiller a la Chambre Judiciaire, President-Rapporteur; N'DRI 

N'GUESSAN Mathurin, KANGA-PENOND YAO Mathurin, KONE 

KALILOU, KOUYATE DAMOU, Conseillers; Maitre AHISSI 

JEAN FRANCOIS, Greffier; 

En foi de quoi, le present arret a ete signe par le 

President-Rapporteur et le Greffier ; 

5.·· .'/ 
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SUIVENT LES SIGNATURES 

A LA SUITE DES MINUTES EST ECRIT 

ENREGISTRE A ABIDJAN, LE 01 AOUT 2018 

REGISTRE A.J. VOL 44 FOLIO 61 

NUMERO 1258 BORDEREAU 445/01 

RECU GRATIS 

L'INSPECTEUR 

SIGNE ILLISIBLE 

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME 

DELIVREE A ABIDJAN, LE,_)-1 _,P�7J,· ·l_.,,::--·, ,;, 
\,_.· 
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D'APPEL D'ABIDJAN 

COUR D' ASSISES SEANT 
A ABIDJAN 

EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 

EXPEDITION 

ARRET D' ACQUITTEMENT 

AFFAIRE 

MINISTERE PUBLIC 

Jere SESSION DE 

L' ANNEE 20IS-\l�i� AUDIENCE D�-�-�-��!8 MARS 2017 
ARRETN°36/16 �1: L.L 

Du 28/03/2017 ��r;_;�1/) -�ff/La 
C�ur d' Assises de Cote d'Ivoire, seant a 

� Abidjan, au palais de justice de ladite ville en sa 
CONTRADICTOIRE premiere session de I'annee judiciaire 2015-2016, 

en son audience du Mardi 28 mars deux mil dix- 
sept, tenue dans la salle ordinaire des audiences 
correctionnelles de la Cour d' Appel de ceans a 
laquelle siegeaient : 

Cl 

EHIVET SIMONE GBAGBO 
ACCUSEE DE CRIME 
CONTRE LES PRISONNIERS 
DE GUERRE (CRIME DE 
GUERRE) ET CRIME 
CONTRE L 'Hillv1ANITE 

Ti::::,���N�E-�---·/ 
E. Pages: . 

E. Instance : . 

Debours : . 

Monsieur BOIQUI KOUADJO President de 
chambre, 

PRESIDENT 

Et Madame DIOMANDE ASSIATA NANAN, 
Madame TOURE HADJA FANT A Conseillers a 
la Cour d'Appel d'Abidjan, 

CONSEILLERS 

Tous trois designes par I' ordonnance n°002/l 6 du 
31 mars 2016 modifiant l 'ordonnance n °00 I I 16 du 
1 er fevrier 2016 de Madame le Premier de la Cour 
d' Appel d' Abidjan; 

ADD: . 
�vY"I.O,.l;+;/'\ • 
.Ll"-.t-':�-mivn . ·; . 

�1. etat : .. 7 .. 
Total: . 

Ainsi que Messieurs : 

1- KOU AD IO YAO SilVIYLICE 
2- DOH BLE VICTOR 
3- SANOGO SALIA 

. .. 
4- CAMARA IBRAHIM 
5- SERALINE SERGES ALBERT 
6- GBANE MOROU 

1 
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. . ... '{" .. .. ,···/.(· ··?f{['.;?trt�\?\?/:-}i/}f}::r.::�w(r:·_�:_f.,.;.-·::::·· ; .. - �·�:·.·:· ·.;:· ·r:, ':' 
Tousjures tires au sort selon le proces-verbal 
n°01./2016/GCAA du 27 avril 2016 et ayant prete 
serment a l' audience d' ouverture de la session qui 
a eu lieu le 09 mai 2016 Conformernent a .l' article 
304 du code de procedure penale ; 

En presence de Messieurs 

- ALI YEO, PROCUREUR GENERAL 
- YABO ODI SIMEON, AVOCAT GENERAL; 

KOUASSI HAMIEN ERNEST, 

SUBSTITUT DU PROCUREUR 

Avec l'assistance de Maitre TAH KOLATE, 
Attache des Greffes et Parquets, 

GREFFIER 

A rendu l' arret dont la teneur suit dans la cause : 

ENTRE : Le Ministere Public 

D'une part 

Madame EHIVET SIMONE epouse GBAGBO, 
ne le 20 juin 1949, a Moossou SIP de Grand 
Bassam, fille de Feu EHIVET JEAN et de 
MARIE MARTHE DJAHA, chercheur a la 
retraite-depute, mariee a Monsieur LAURENT 
GBAGBO, le 19 Janvier 1989 a la Mairie de 
cocody, a Abidjan et mere de 05 enfants, 
domicilie a cocody ; 

D'AUTREPART 

2 
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. ·;·�·�·: " . ' 

--.._ LACOUR 
•• 

Vu larret 29 du 27 janvier 2016 de la chambre d'Accusation de la Cour.d'Appel 
d' Abidjan renvoyant Madame EHIVET Simone GBAGBO devant la Cour 
d' Assises siegeant a Abidjan; 

Vu l' ordonnance de prise de corps decernee contre l' accusee et inseree dans 
l' arret de renvoi ; 

OuY Maitre COULIBALY Soungalo, DIBY Moise et Autres conseils des parties 
civiles Etat de Cote d'Ivoire et des victimes personnes physiques. 

OuY Monsieur le Procureur General en ses requisitions ; 

Apres en avoir delibere conformement a la loi, votee sur la culpabilite et sur la 
peme; 
A la majorite 

Declare EHIVET Simone GBAGBO non coupable des faits de crimes contre 
I'humanite et de crime de guerre qui lui sont reproches ; 

�� Faits prevus et punis par. les articles 138, 138-1, 139, 139-1, 139-2, 140-1 et 

f�. , �� 140-2 du code penal ; 
, I. �· 
� �:. :) EN CONSEQUENCE 
� � r 

1¥. � /l�'lqr,dr(':.'� · Statuant publiquement contradictoirement en matiere criminelle et en demier 
ressort ; 

declare EHIVET Simone GBAGBO non coupable des cnmes qm lui sont 
reproches ; 

Prononce son acquittement ; 

Ordonne qu'elle soit mise immediatement en liberte si elle n'est retenue pour 
d'autres causes; 

Met les depens a la charge du tresor public ; 

3 
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Le tout par application des articles 138, 138-1, 139, 139-1, 139-2, 140-1, 140-2, 
du code penal et 353, 354, 355, 359 du code de procedure penale dont lecture a 
ete faite a I'audience par Monsieur le President 

Ainsi fait, juge et prononce publiquement par la Cour d' Assises de Cote d'Ivoire 
siegeant a Abidjan les jour, moi et an que dessus; 

Et ont signe le President et le Greffier 

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME 

Abidjan, le 22 mai 2018 

LEGREFFI 

Mahre KROU ADUOBO 
Allache des Gre1'fes el Parquets 
Greffier en Chef Adjoint 

.. 

4 l 
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